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Biens d’équipement militaires : déroulement

5e Séminaire sur le contrôle des exportations : biens d’équipement militaires, 10 novembre 2021, stade du Wankdorf, Berne



Le monde est-il devenu plus sûr et plus transparent depuis 2016 ? 

Bien au contraire, « nous vivons une époque turbulente, dans un 
monde plus imprévisible et moins stable », déclare la ministre de la 
Défense Viola Amherd. 

Echo der Zeit, 29 avril 2021
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international : climat géopolitique
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Développements actuels sur les plans national et 
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5e Séminaire sur le contrôle des exportations : biens d’équipement militaires, 10 novembre 2021, stade du Wankdorf, Berne

Que cela signifie-t-il pour la Suisse ?
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Développements actuels sur les plans national et 
international
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Initiative parlementaire 20.497 : 

Pas d’argent suisse pour les armes 
prohibées



https ://youtu.be/yak1L2guWHk
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Développements actuels sur les plans national et 
international : situation économique mondiale
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https://youtu.be/yak1L2guWHk
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Développements actuels sur les plans national et 
international : exportations de matériel de guerre

5e Séminaire sur le contrôle des exportations : biens d’équipement militaires, 10 novembre 2021, stade du Wankdorf, Berne
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Développements actuels sur les plans national et 
international
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Étude concernant l’importance économique de l’industrie suisse de 
l’armement
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Développements actuels sur les plans national et 
international

5e Séminaire sur le contrôle des exportations : biens d’équipement militaires, 10 novembre 2021, stade du Wankdorf, Berne

Étude concernant l’importance de l’industrie suisse de l’armement en 
matière de politique de sécurité

« […] l’industrie suisse de l’armement [permet] un accès national aux 
moyens et technologies importants pour la sécurité. La Suisse n’est 
[…] pas autosuffisante, et les grands systèmes d’armes doivent 
généralement être achetés à l’étranger. Néanmoins, l’industrie nationale 
de l’armement avait une part importante (63 %) dans l’acquisition de 
matériel d’armement de l’Armée suisse entre 2000 et 2020.
[…]
Le niveau élevé de participation dans le domaine des TIC montre que 
l’industrie nationale de l’armement assure un accès stratégique 
important, notamment aux technologies modernes et porteuses 
d’avenir. Les exportations suisses de biens d’équipement militaires 
témoignent également de la qualité des biens que produit l’industrie 
nationale de l’armement en comparaison internationale. »
T. Vestner, GCSP, 2021
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« […] l’industrie nationale de l’armement [peut] créer des 
interdépendances entre des pays étrangers et la Suisse par 
l’intermédiaire de ses exportations, mais celles-ci sont rares. Si l’on 
se fonde sur le volume des transferts entre 2000 et 2020 et sur leur 
part dans les importations totales des pays importateurs, des 
interdépendances existent uniquement avec l’Allemagne, la 
France et les États-Unis. Les biens d’équipement militaires qui 
sont difficiles à obtenir dans d’autres pays ou pour lesquels 
l’industrie suisse de l’armement est le seul fournisseur peuvent 
parfois accroître les interdépendances.
[…]
En garantissant l’accès national aux moyens et technologies 
importants pour la sécurité, l’industrie nationale de l’armement 
favorise une politique de sécurité indépendante. »
T. Vestner, GCSP, 2021

Développements actuels sur les plans national et 
international
Étude concernant l’importance de l’industrie suisse de l’armement en 
matière de politique de sécurité
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Développements actuels sur les plans national et 
international

5e Séminaire sur le contrôle des exportations : biens d’équipement militaires, 10 novembre 2021, stade du Wankdorf, Berne

Contre les exportations d’armes dans des pays en proie à la guerre civile 
(initiative correctrice)
Une autorisation peut être accordée malgré des violations 
graves et systématiques des droits de l’homme si le risque 
est faible que le matériel de guerre à exporter soit utilisé 
pour commettre ces violations.

 Avec l’entrée en vigueur de la loi fédérale révisée sur le 
matériel de guerre (LFMG), l’octroi d’une autorisation est 
exclu si le pays de destination viole gravement et 
systématiquement les droits de l’homme.

Exceptions :
1. Exportations d’armes individuelles à épauler et d’armes de poing avec leurs munitions et 

accessoires, pour autant que les armes soient destinées exclusivement à un usage privé 
ou sportif.

2. Exportations pour les opérations de maintien de la paix (comme les missions de l’ONU).
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Transfert de biens immatériels et développement 
international de logiciels

5e Séminaire sur le contrôle des exportations : biens d’équipement militaires, 10 novembre 2021, stade du Wankdorf, Berne

Art. 20 LFMG
1 Est soumise à autorisation la conclusion d’un contrat prévoyant le transfert de biens immatériels, y compris le know-
how, essentiels au développement, à la fabrication ou à l’exploitation de matériel de guerre, s’il est prévu que ce transfert 
s’opérera depuis la Suisse en faveur d’une personne physique ou morale ayant son domicile ou son siège à l’étranger. Est 
également soumise à autorisation la conclusion d’un contrat prévoyant la concession de droits afférents à de tels biens 
immatériels et à un tel know-how.

2 Ne sont pas soumis à autorisation les biens immatériels, y compris le know-how :
a. nécessités par les travaux d’installation, d’entretien, de contrôle et de réparation de matériel de guerre, lorsqu’il s’agit 

de travaux de routine et que l’exportation de ce matériel avait été autorisée ;
b. tombés dans le domaine public ;
c. qui doivent être divulgués en vue du dépôt d’une demande de brevet dans un État tiers ; ou
d. qui servent la recherche scientifique fondamentale.

3 Le Conseil fédéral peut prévoir des exceptions pour certains pays.

Art. 7 OMG
La conclusion de contrats concernant le transfert de biens immatériels, dont le savoir-faire en matière de matériel de guerre, 
ou la concession de droits y afférents ne requièrent pas d’autorisation spécifique, quand ces biens sont destinés aux États 
énumérés dans l’annexe 2.
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Transfert de biens immatériels et développement 
international de logiciels
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Important : ce n’est pas le transfert au-delà des frontières qui 
nécessite une autorisation, mais la conclusion d’un contrat en vue 
de transférer un bien immatériel (ou des droits y afférents) à une 
personne domiciliée à l’étranger !

Le contrat est réputé parfait lorsque les parties ont, réciproquement 
et d’une manière concordante, manifesté leur volonté de transférer 
le bien immatériel (ou les droits y afférents).

Il l’est aussi lorsque les manifestations de volonté sont échangées 
réciproquement et d’une manière concordante, oralement ou par 
courriel. 

On considère par exemple comme essentiel le transfert de biens 
immatériels (y c. le savoir-faire) à un fournisseur à l’étranger en 
vue d’externaliser la production de certaines pièces détachées et 
éléments d’assemblage. Il peut s’agir de plans de production ou de 
la connaissance d’une étape importante de la chaîne de montage 
qui améliore considérablement la qualité du produit.

À l’inverse, on considère comme non essentiel le fait de transférer 
les paramètres d’un produit (longueur, hauteur, largeur, diamètre, 
résistance à la chaleur, composition de l’alliage, etc.) à un 
fournisseur étranger qui possède déjà le savoir-faire nécessaire à 
la fabrication du produit en question.
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Transfert de biens immatériels et développement 
international de logiciels

5e Séminaire sur le contrôle des exportations : biens d’équipement militaires, 10 novembre 2021, stade du Wankdorf, Berne

En quoi le traitement des logiciels se distingue-t-il de celui des biens immatériels dans la législation sur le matériel de 
guerre ? 
 Les logiciels (ou programmes d’ordinateurs) sont considérés comme des œuvres (cf. art. 2, al. 3, de la loi sur le droit 

d’auteur) et sont dès lors régis par l’art. 20 LFMG.

Traitement des transferts de logiciels dans le contrôle des exportations prévu par la LFMG :

1. Toute personne souhaitant transférer un logiciel à un destinataire ayant son siège à l’étranger doit demander une 
autorisation de transfert de biens immatériels. La demande doit préciser l’importance exacte du transfert de logiciel 
(notamment la fonction et le domaine d’application). L’autorisation portera sur un transfert unique ou un transfert en plusieurs 
étapes sur une période limitée à deux ans au plus.

2. Quiconque souhaite développer des logiciels pour l’utilisation de matériel de guerre avec des partenaires étrangers doit 
également obtenir une autorisation de transfert de biens immatériels. Le processus et les partenaires de développement 
doivent figurer en détail dans la demande. Si le développement va au-delà de deux ans, une demande de renouvellement de 
l’autorisation peut être déposée. 

3. Une déclaration de non-réexportation n’est en principe pas exigée pour l’autorisation d’un transfert de logiciel. 
4. Aucune autorisation spécifique n’est requise pour transférer des logiciels à des personnes physiques ou morales d’un pays 

énuméré à l’annexe 2 de l’ordonnance sur le matériel de guerre (OMG). 
5. Le transfert de logiciels en Suisse (« importation ») n’est pas soumis à autorisation. 
6. L’émolument prélevé pour une autorisation de transfert de logiciel est forfaitaire (200 CHF).



18

Transfert de biens immatériels et développement 
international de logiciels
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Art. 21 LFMG
L’autorisation n’est pas accordée si l’acquéreur a son domicile ou son siège dans un pays vers lequel l’exportation 
du matériel de guerre en question ne serait pas autorisée.

Comment décide-t-on d’accorder ou non l’autorisation de transférer un bien 
immatériel (un logiciel, p. ex.) ?

 On applique en principe les mêmes critères que pour l’exportation de 
matériel de guerre (art. 5 OMG / art. 22a LFMG).
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